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I. INTRODUCTION 

1. Le 28 septembre 2012, les co-procureurs ont rec;u notification du depot, par la Defense 

de IENG Sary (la «Defense »), d'une demande tendant a ce que la Chambre de premiere 

instance: 1) obtienne aupres du Bureau des co-juges d'instruction des eclaircissements sur cinq 

points concernant tout entretien mene avec NORNG Sophang Ie 17 fevrier 2009 ; 2) verse 

au dossier toute version enregistree qui existerait dudit entretien ; et 3) ordonne la comparution 

au proces des enqueteurs concernes afin qu'ils s'expliquent par rapport aux circonstances dans 

lesquelles se sont deroules l' entretien du 17 fevrier 2009 ainsi que l' audition du 18 fevrier 2009 

de ce meme temoin (la « Demande ») 1. 

2. Les co-procureurs font valoir que la Defense n' a mis en avant aucune erreur susceptible de 

justifier l' adoption d'une quelconque me sure de reparation, ce qui entache irremediablement 

les fondements memes de sa Demande. Les co-procureurs ont anterieurement repondu a 

une demande analogue concernant NORNG Sophang qui avait ete presentee par la Defense 

de KIllEU Samphan2
• Dans cette demande (en soutien), la Defense de KIllEU Samphan priait 

notamment la Chambre d'adresser une demande aux fins d'eclaircissement au Bureau des co­

juges d'instruction concernant l'entretien mene avec Ie temoin NORNG Sophang3
• Les co­

procureurs ont fait valoir en reponse que la Defense de KIllEU Samphan n' avait pas etabli 

l'existence d'une quelconque erreur de nature a justifier l'adoption des mesures 

qu'elle sollicitait et que sa demande devait donc etre rejetee4
• Force est egalement de constater 

que la presente Demande est infondee et qu'il n'y a pas davantage lieu d'y faire droit. 

3. De surcroit, les co-procureurs soutiennent qu'il existe de nombreux elements venant attester 

de ce que la Demande n'a pas ete presentee de bonne foi. S'il s'agit la d'un motif qui peut a lui 

seul justifier Ie rejet de la Demande, les co-procureurs soutiennent qu'il serait preferable que 

la Chambre statue definitivement sur tous les griefs concernant l'instruction conduite dans 

4 

Doc. n° E234, IENG Sary's Request that the Trial Chamber seek clarification from the DCll as to the questioning 
qf witness NDRNG Sophang on 17 February 2009 and summon the DCll investigators to give evidence regarding 
this interview, 27 septembre 2012 (la «Demande » ), p.1S (notifiee Ie 28 septembre 2012). 
Doc. n° E22412 Soutien a la requete de M. lENG Sary sollicitant la Chambre de premiere instance d'adresser 
au BCn une demande les priant d'indiquer s'il existe un enregistrement de [l'entretien mene avec] M. OEUN Tan 
en date du 8 octobre 2008 », 10 septembre 2012 (la «Demande en soutien de KHlEU Samphan ») ; Doc. n° E224/3 
Reponse des co-procureurs ala demande de KHlEU Samphan en soutien a la requete de M. lENG Sary sollicitant 
la Chambre de premiere instance d'adresser au BCn une demande les priant d'indiquer s'il existe 
un enregistrement de [l'entretien mene avec] M. OEUN Tan en date du 8 octobre 2008, 18 septembre 2012 
(la «Reponse a la demande en soutien de KHlEU Samphan »). 
Demande en soutien de KHlEU Samphan, par. 6. 
Reponse a la demande en soutien de KHlEU Samphan, par. 20. 

Reponse des co-procureurs a La demande de IENG Sary tendant a ce que Ie Bureau des co-juges d'instructionfournisse 
des precisions concernant La maniere dont s' est derouLee I' audition de NDRNG Sop hang 1 
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Ie cadre du dossier n° 002 que les equipes de Defense viennent a maintes reprises de formuler 

a ce stade tardif de la procedure. 

4. Les co-procureurs s'opposent a toutes les mesures demandees par la Defense, de quelque nature 

qu'elles soient. En revanche, ils ne voient aucune objection a ce que la Chambre adresse 

au Bureau des co-juges d'instruction une demande les priant d'indiquer s'il existe 

un enregistrement de l' entretien mene avec M. NORNG Sophang Ie 17 fevrier 2009 ni a ce que, 

dans l'affirmative, elle Ie verse au dossier. Meme s'il n'existe absolument aucune preuve 

permettant d'alleguer que Ie temoignage de NORNG Sophang aurait ete indfiment influence, 

et alors que sa deposition orale au proces confirme l' exactitude et la fiabilite de ses declarations 

ecrites anterieures, les co-procureurs considerent qu'il serait opportun de verser au dossier 

les enregistrements de tou(s) autre(s) entretien(s) pertinent(s) mene(s) avec Ie temoin, 

s'il en existe. 

II. ARGUMENTS 

A. La Defense n'etablit pas Ie bien-fonde de ses griefs concernant l'audition 

de NORNG Sophang 

5. La Demande n'etablit aucune erreur susceptible de justifier la mesure de reparation qui y est 

formulee concernant les conditions dans lesquelles a ete recueillie la deposition de 

NORNG Sophang au stade de l'instruction. Comme les co-procureurs l'ont invariablement 

explique en reponse a des griefs similaires concernant l' audition d' autres temoins5 et celIe de 

NORNG Sophang pendant l'instruction6 
: 1) il a ete remedie a tous vices de procedure 

qui auraient pu survenir au cours de l'instruction, 2) la comparution au proces 

de NORNG Sophang a permis a la Defense de Ie contre-interroger, garantissant ainsi Ie droit 

de IENG Sary a un proces equitable, et 3) Ie proces-verbal de l'audition de NORNG Sophang 

etabli par Ie Bureau des co-juges d'instruction reflete fidelement les declarations donnees 

par ce temoin et est conforme aux regles des CETC. 

Voir Doc. n° E224/1, Co-Prosecutors' Response to "IENG Sary's Request that the Trial Chamber Seek 
Clarification from the OCIJ as to the Existence of Any Record Relating to the Questioning of Witness OEUN Tan 
on 8 October 2008 », 7 septembre 2012 ; Doc. n° E221/1, Reponse des co-procureurs a Ia demande de IENG Sary 
tendant a entendre Ie temoignage de I'interprete au sujet de Ia deuxieme audition du temoin PRY Phuon par Ies co­
juges d'instruction », 4 septembre 2012. 
Reponse a Ia demande en soutien de KHIEU Samphan. 

Reponse des co-procureurs a la demande de IENG Sary tendant a ce que Ie Bureau des co-juges d'instructionfournisse 
des precisions concernant la maniere dont s' est deroulee I' audition de NORNG Sophang 2 
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i. L'Ordonnance de cloture remedie it tout vice de procedure qui aurait pu survenir au cours de 
l 'instruction 

6. La Demande est fondee sur des allegations d'irregularites procedurales survenues durant 

l'instruction - et qui auraient notamment entache la conduite de l'audition du temoin 

NORNG Sophang par les enqueteurs du Bureau des co-juges d'instruction. II convient toutefois 

de souligner, comme l'a precedemment determine la Chambre, que «Ie Reglement interieur 

ne prevoit pas, qU'une fois saisie du dossier, elle puisse examiner la validite de l'instruction sur 

Ie plan procedural» 7• 

7. Selon Ie Reglement interieur, en effet, les requetes en nullite ne peuvent etre formees 

qu'au stade de l'instruction La Chambre s'est en outre prononcee comme suit sur la question: 

«Le cadre juridique applicable a l'information judiciaire devant les CETC offre des garanties 

procedurales suffisantes a l'Accuse, notamment en lui permettant d'adresser aux co-juges 

d'instruction des requetes sur toute question et, s'ille juge necessaire, de relever appel devant 

la Chambre preliminaire de toute decision rendue par les magistrats instructeurs. »8 

8. Parmi ces garanties figurent les demandes d'actes d'instruction dfiment formulees en application 

de la regIe 55 10) du Reglement interieur. II est toutefois etrange que la Defense fonde 

sa Demande sur la «Troisieme demande d'acte d'instruction presentee par IENG Sary»9, 

une demande qui ne fait etat d'aucune irregularite precise qui serait survenue au cours des 

entretiens avec Ie temoin ici conceme et sur laquelle la Chambre preliminaire s' est, en tout etat 

de cause, deja prononcee en considerant qu'elle n'etait pas de celles qU'une personne mise 

en examen etait en droit de presenter en vertu du droit applicable devant les CETC 

ou du Reglement interieurlO
• II est aussi deconcertant de constater que, dans sa Demande, 

la Defense ne fait aucunement mention de la decision rendue par la Chambre preliminaire. 

9. Rappelons par ailleurs que les co-juges d'instruction ont bien repondu ala Troisieme demande 

d'acte d'instruction presentee par IENG Saryl1. Dans sa presente Demande, en plus d'invoquer 

a tort une violation de la regIe 25 du Reglement interieur par Ie Bureau des co-juges 

d'instruction (comme nous y reviendrons au point iii) ci-apres), la Defense ne montre pas 

Doc. n° E116, Decision relative aux requetes de NUON Chea concernant l'equite de l'instruction (E51/3, E82, E88 
et E92), 9 septembre 2011 (la «Decision relative a l'equite de l'instruction »), par. 17. 
Decision relative a l'equite de l'instruction, par. 18. 
Doc. n° DI71, Troisieme demande d'acte d'instruction presentee par IENG Sary, 21 mai 2009. 

10 Doc. n° DI71/4/5, Decision on IENG Sary's Appeal Against the Co-Investigating Judges' Constructive Denial of 
IENG Sary's Third Requestfor Investigative Action, 22 decembre 2009, par. 9. 

II Doc. n° DI71/5, Memorandum intitule: «Votre demande d'acte d'instruction portant notamment sur la strategie 
sui vie par Ie Bureau des co-juges d'instruction», 21 mai 2009. 

Reponse des co-procureurs a la demande de IENG Sary tendant a ce que Ie Bureau des co-juges d'instructionfournisse 
des precisions concernant la maniere dont s' est deroulee I' audition de NORNG Sop hang 3 
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en quoi les informations generales qu'elle a chercM a obtenir des co-juges d'instruction sont 

des elements venant corroborer ses griefs actuels concernant l' audition de NORNG Sophang. 

Elle se contente d'affirmer que « [s]i Ie Bureau des co-juges d'instruction avait communique 

les informations demandees, la Defense aurait ete en mesure de montrer, pendant la phase 

de l'instruction du dossier, que cette instruction etait conduite de maniere desordonnee 

et en meconnaissance des normes etablies » [traduction non officielle] 12. De surcroit, elle admet 

dans un meme temps que sa presente Demande, qui porte uniquement sur l' audition 

de NORNG Sophang, est fondee sur l' enregistrement audio de cette audition auquel elle avait 

acces au cours de l'instruction13. On ne voit des lors pas clairement en quoi Ie fait de disposer de 

plus d'informations aurait pu avoir Ie moindre effet sur la presente Demande, quand on sait que 

la Defense n'a pas examine les informations qui etaient a sa disposition. La Defense cherche 

en fait a dissimuler Ie fait qu'elle n'a pas fait preuve de la diligence voulue et qu'elle n'a pas 

presente les demandes appropriees en temps voulu au cours de l'instruction en faisant valoir 

un pretendu manquement du Bureau des co-juges d'instruction a repondre a des demandes 

d'informations de nature generale sur les systemes et les procedures suivies, demandes que 

les co-juges d'instruction n' etaient en premier lieu pas tenus d' examiner. 

10. Non seulement la Defense pouvait presenter des demandes d'actes d'instruction 

sur Ie fondement de la regIe 55 10) du Reglement interieur, mais elle etait aussi habilitee, 

en application de la regIe 76 de ce meme Reglement, a former au cours de l'instruction 

des requetes en nullite de proces-verbaux ou d'autres actes d'instruction, et a inteljeter appel de 

toute decision rendue sur de telles requetes l4
. Le President de la Chambre l'a en effet rappele 

tres clairement a la Defense lorsqu'elle a interroge NORNG Sophang au proceslS
• La Defense 

n'a sollicite l'annulation d'aucun acte conduit par les co-juges d'instruction relativement a 
NORNG Sophang. L'argument de la Defense faisant valoir qu'elle ne dispose que de moyens 

limites, ce qui l' a contrainte a se concentrer sur les aspects juridiques et techniques 

de l'instruction, ne convainc pas du tout. A tout Ie moins, elle avait 1'0bligation d'examiner 

12 

13 

14 

15 

Demande, par. 19. 
Ibid., par. 1 (a). 
Voir egalement Doc. n° E71J1, Decision relative a la requete de IENG Sary demandant la tenue d'une audience 
consacree a la fa<;on dont l'instruction judiciaire a ete conduite, 8 avril 2011 (la «Decision relative a la fa<;on 
dont l'instruction a ete conduite »), p. 2 (<< ... a tout moment de l'instruction les parties avaient la possibilite de 
solliciter par requete motivee l'annulation de toute piece de la procedure qu'elles estimaient entachee de nullite 
et [ ... J, conformement aux dispositions du Reglement interieur, toute decision concernant de telles requetes etait 
susceptible d'appel devant la Chambre preliminaire ... »). 
Doc. n° E1/123.1 Transcription des debats du proces, journee d'audience du 6 septembre 2012, p. 35 (<< 11 est 
indique que, si une partie veut requerir l'annulation d'un acte de procedure, il faut se pourvoir devant 
la Chambre de ... preliminaire. »). 

Reponse des co-procureurs a La demande de [ENG Sary tendant a ce que Ie Bureau des co-juges d'instructionfournisse 
des precisions concernant La maniere dont s' est derouLee I' audition de NORNG Sop hang 4 
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attentivement les categories de preuves versees au dossier et concernant plus particulierement 

son client. Ce type d' elements de preuve (tels que les declarations de NORNG Sophang) 

forment un ensemble nettement plus limite de proces-verbaux et de documents audio ou visuels 

que la totalite des pieces versees au dossier auxquelles renvoie la Defense. 

11. Lorsque la fin de l'instruction leur a ete notifiee, les parties ont encore eu la possibilite 

de demander de nouveaux actes d'instruction et d'inteljeter appel de tout rejet 

de telles demandes l6
. La Defense n'a demande aucun autre acte d'instruction concernant 

NORNG Sophang a ce moment. 

12. La Defense n'a pas fait usage de toutes ces possibilites de demander qu'il soit remedie a ce 

qu'elle considerait comme des irregularites dans la procedure, et l'Ordonnance de cloture a donc 

ete rendue. La regIe 76 7) du Reglement interieur se lit comme suit: «L'Ordonnance de cloture 

devenue definitive couvre, s'il en existe, les nullites de la procedure anterieure. Aucune nullite 

de cette procedure ne peut plus etre invoquee devant la Chambre de premiere instance 

ou la Chambre de la Cour supreme. »17 Le Reglement interieur des CETC est donc on ne peut 

plus clair: la nullite d'un acte d'instruction ne peut etre soulevee qu'au stade de l'instruction. 

nest frappant de cons tater que la Defense se garde meme de simplement evoquer la regIe 76 7) 

du Reglement interieur, ce qui est tres revelateur du caractere fallacieux de sa Demande. 

13. Les mesures tendant a l'audition des enqueteurs au proces et a l'obtention de diverses 

explications de la part du Bureau des co-juges d'instruction que sollicitent la Defense sans 

avancer la moindre preuve de l'existence d'irregularites qui poseraient effectivement probleme 

vont a l'encontre du principe de la separation entre la phase de l'instruction et la phase 

du proces tel que Ie consacrent a la fois Ie Reglement interieur et la structure generale 

des CETC. La Chambre de premiere instance «n'est pas un organe d'appel ou de controle 

des decisions de la Chambre preliminaire »18. n s'ensuit que« [e]n regIe generale, 

les contestations relatives aux mesures ou decisions de procedure prises par les co-juges 

d'instruction et la Chambre preliminaire en cours d'instruction doivent etre presentees devant 

les organes judiciaires competents avant que l'Ordonnance de cloture ne devienne definitive. »19 

14. La Chambre a indique qu'a titre exceptionnel, il pouvait etre deroge a la regIe 76 7) 

du Reglement interieur « si les parties [pouvaient] etablir qu' elles n' avaient pas eu la possibilite 

de se rendre compte de ladite alteration avant l'ouverture du proces, ou s'il [apparaissait] 

16 RegIe 66 du Reglement interieur. 
17 Voir egalement la Decision relative a la fas;on dont l'instruction a ete conduite, p. 2. 
18 Decision relative a requite de l'instruction, par. 18. 
19 Ibid., par. 15. 

Reponse des co-procureurs a La demande de [ENG Sary tendant a ce que Ie Bureau des co-juges d'instructionfournisse 
des precisions concernant La maniere dont s' est derouLee I' audition de NORNG Sop hang 5 
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necessaire de preserver l' equite du prod~s »20. Ni l'un ni l' autre de ces cas particuliers ne vaut 

en l'espece. La Defense a largement eu la possibilite, au cours de l'instruction, de relever 

Ie vice de procedure qu'elle invoque dans sa Demande et dont elle affirme qu'elle n'a pu 

en prendre connaissance qu'a travers une question posee par un enqueteur au temoin 

NORNG Sophang en ecoutant l' enregistrement audio de son audition21
• Comme l' a deja 

souligne la Chambre de premiere instance par rapport a cette question : 

« [T]ant les enregistrements audio que les proces-verbaux ont ete verses au dossier au fur 
et a mesure de 1 'instruction, et ont donc pu etre consultes par les parties (toutes ayant 
une connalssance du khmer, ainsi que de l'anglais ou du fran<;ais) depuis plusieurs 

/ 22 annees .» 

15. La Chambre a donc rejete la requete de NUON Chea presentee sur Ie fondement de la regIe 35 

du Reglement interieur et faisant etat de disparites entre les enregistrements audio et les proces­

verbaux de certaines auditions menees par Ie Bureau des co-juges d'instruction, apres avoir 

considere que «[d]urant la phase de l'instruction, toutes les parties pouvaient consulter 

Ie dossier, y compris les enregistrements audio », et que les co-avocats de cet Accuse 

ne l'avaient pas convaincue qu'il ne leur avait pas ete possible de se rendre compte, «avant 

l'ouverture du proces », de l'existence d'irregularites entachant les proces-verbaux23
• De meme, 

dans Ie cas d'espece, la Defense aurait pu examiner, au stade de l'instruction, l'enregistrement 

audio et Ie proces-verbal de l'audition de NORNG Sophang. Elle n'a donc pas d'excuse valable 

pour ne pas avoir decouvert et souleve alors les questions qu' elle presente comme posant 

probleme, et qu'elle excipe a present, alors que Ie proces est ouvert. 

16. La Juge Cartwright a recemment reaffirme ces principes a l'intention des parties a l'audience. 

Elle s' est prononcee en ces termes : 

«Par consequent, en regIe generale, on part du principe que l'instruction a ete faite avec 
integrite. Toutes preoccupations concernant les methodes ou Ie fond en rapport avec 
l'instruction doivent etre soulevees au cours de l'instruction meme et non lors du proces 
[ ... ]. L'instruction est traitee comme un point de depart et ce n'est que dans 
des circonstances exceptionnelles que des actes d'instruction peuvent etre annules, non pas 
sur base de points techniques mais sur base de points de fond. Pour soulever des objections, 
il faut [convaincre] la Challlbre de premiere instance qu'il y a des craintes fondees 
concernant la fiabilite de tel ou tel acte d'instruction. Pour employer un terme bien connu, 
en « common law», on ne peut pas s' embarquer dans une expedition de p&he. 

[ ... ] 

20 Doc. n° E142/3, Decision relative a la requete de NUON Chea demandant de mener une enquete, en application de 
la regIe 35, concernant les disparites existant entre les enregistrements audio et les proces-verbaux d'audition 
de temoins rediges par Ie Bureau des co-juges d'instruction », 13 mars 2012 (la «Decision relative aux auditions 
de temoins »), par. 7. 

21 Demande, par. lea). 
22 Decision relative aux auditions de temoins, par. 6 et 8. 
23 Ibid., par. 8. 
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Il faut convaincre la Chambre qu'il existe des raisons fondees de revenir [sur] des actes 
d'instruction pour enqueter ace sujet24

. » 

17. De fait, comme l'a dit la Juge Cartwright, la presomption de regularite qui s'attache aux actes 

du Bureau des co-juges d'instruction ne saurait etre valablement combattue par des requetes 

«considerees comme speculatives ou non fondees », comme c'est Ie cas de la Demande 

en l' eSpeCe25
• 

ii. La deposition du temoin au proces pernzet de repondre de maniere satisfaisante it toutes 
les questions eventuellement soulevees par rapport aux circonstances dans lesquelles it a ete 
procede it son audition devant Ie Bureau des co-juges d'instruction et de preserver Ie droit 

de I' accuse it un proces equitable 

18. Qui plus est, faire exception a la regIe 76 7) n'est pas necessaire pour preserver l'equite 

du proces en l' espece. Meme a supposer que la maniere dont Ie Bureau des co-juges 

d'instruction a conduit l'audition de NORNG Sophang puisse poser question, ce temoin a ete 

entendu au proces et la Defense a eu l' occasion de l'interroger tant sur Ie fond de sa declaration 

donnee alors que sur la procedure suivie pour la recueilli?6, occasion dont elle s'est saisie 

a l'instar d'autres equipes de Defense27
• C'est ce mecanisme qui permet a la Defense 

de «mettre la credibilite du temoignage a l'epreuve28 ». De meme, lorsqu'elle a rejete la requete 

formee par NUON Chea sur Ie fondement de la regIe 35 du Reglement interieur et faisant etat 

de disparites entre les enregistrements audio et les proces-verbaux de certaines auditions menees 

par Ie Bureau des co-juges d'instruction, la Chambre a considere que la Defense «aura[it], 

de toute fac;on, la garantie supplementaire de pouvoir interroger a la barre tout temoin sur 

les disparites dont elle fai[sait] etat, des lors qu'elle sera[it] en mesure d'etablir que celles-ci 

[etaie ]nt pertinentes au regard de la valeur probante des elements de preuve, ou de la necessite 

24 Doc. n° ElI123.1, Transcription des debats du proces, journee d'audience du 6 septembre 2012, p. 44 ; voir aussi 
ibid., p.37 et 38 (ou Ie juge Lavergne releve «un certain nombre d'evidences », notamment Ie fait que 
«l'instruction judiciaire qui a precede ce proces est une instruction qui a dure des annees. Au cours de 
cette instruction, les actes d'instruction ont ete verses au dossier. Ils ont ete accessibles aux equipes de la Defense 
et aux Accuses. [ ... J Il n'est pas question ici que nous refassions l'instruction de l'instruction. [ ... J La Chambre 
souhaiterait, en tout etat de cause, que nous puissions aborder des questions de fond et nous souhaiterions que 
les questions concernant l'instruction [ ... J ne soient pas repetitives. »). 

25 Decision relative aux auditions de temoins, par. 10. 
26 Doc. n° El1123.1 Transcription des debats du proces, journee d' audience du 6 septembre 2012, p. 30 a 115. 
27 Doc. n° El/122.1 Transcription des debats du proces, journee d'audience du 5 septembre 2012, p. 46 a 113 ; 

Doc. n° El/123.1 Transcription des de bats du proces, journee d'audience du 6 septembre 2012, p. 5 a 30. 
28 Demande, p. 1. 
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de preserver l'equite du proces29 ». Le droit de l' Accuse a un proces equitable a donc deja ete 

garanti comme il se doit en ce qui concerne la deposition de ce temoin. 

19. Pour etre clair, les co-procureurs sont favorables au droit des equipes de Defense d'interroger 

de maniere raisonnable les temoins sur Ie deroulement de leur audition par Ie Bureau des co­

juges d'instruction. Ainsi que les co-procureurs 1'0nt declare a l'audience, «[ ... ] nous 

rejoignons la Defense pour dire que s'il y a des incoherences graves, que s'il y a des questions 

legitimes concernant la credibilite d'un temoin, a ce moment-la, nous sommes d'accord pour 

dire qu'il faudrait laisser a la Defense une certaine marge de manoeuvre pour revenir sur 

des declarations anterieures et des transcriptions. [ ... ] Nous soutenons les droits de la Defense 

a tester les preuves ; c'est une question de degre. En 1'0ccurrence, ils ont depasse Ie seuil 

de ce qui etait legitime [ ... ] »30. 

20. n important de souligner qu'a l'audience, la Defense a bien eu la possibilite de poser 

des questions a NORNG Sophang concernant la procedure suivant laquelle il a ete auditionne 

pendant l'instruction. On pardonnerait toutefois a tout lecteur qui penserait que cela n'a pas ete 

Ie cas, apres s' etre fie a la Defense et avoir consulte les passages que celle-ci a indiques comme 

etant les « passages pertinents» de la transcription des debats de la journee d'audience 

du 6 septembre 2012, et s'etre apen;u que 1es echanges attendus sur cette question n'y figuraient 

curieusement pas. 

21. Mais tel est bien Ie cas puisque, sur la page de la transcription qui suit celles ou se trouvent 

les passages renseignes comme « pertinents» par la Defense31 , on peut lire que 

Me Michael Karnavas, l'avocat international de IENG Sary, est en train d'interroger 

NORNG Sophang concernant les echanges que ce dernier a pu avoir avec des enqueteurs 

du Bureau des co-juges d'instruction prealablement a son audition enregistree, et qu'il pose 

notamment les questions suivantes : «La veille du jour ou vous avez ete [entendu] et ou 

[cette audition] a ete enregistre[e], avez-vous rencontre l[es] enqueteur[s] et, si oui, a quel 

endroit ? », «Vous souvenez-vous si effectivement vous avez parle de Pang la veille du jour 

[de votre audition] enregistre[e] sur bande sonore ? », «Le jour [de] l'[audition] enregistre[e], 

vous a-t-on pose des questions avant qu'[elle] ne commence ?» et «Qu'en est-il 

de la conversation de la veille, combien de temps a-t-elle dure ? Combien de temps avez-vous 

29 Decision relative aux auditions de temoins, par. 14; voir aussi Decision relative a l'equite de I'instruction, par. 19. 
30 Doc. n° El/123.1, Transcription des debats du proc(~s, journee d' audience du 6 septembre 2012, p. 42 et 43. 
31 Demande, par. 2 (t). 
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bavarde la veille? Pouvez-vous au moms nous dire cela? »32 NORNG Sophang a repondu 

a toutes les questions de Me Karnavas, qu'il a posees sans interruption, jusqu'a ce que lui­

meme, s'estimant satisfait des reponses donnees, decidat, en ces termes, qu'il souhaitait passer 

a un autre sujet: «Je vous remercie. Laissez-moi accelerer un peu ... ». La transcription 

des debats du prod~s montre clairement que la Defense a pu eprouver Ie temoignage 

et la credibilite de NORNG Sophang, y compris en lui posant des questions au sujet 

des echanges qu'il avait eus avec des enqueteurs du Bureau des co-juges d'instruction. En fait, 

cette transcription montre que tout en ayant ete interroge pendant plusieurs jours sur des sujets 

des plus techniques, ce temoin a donne a l' audience une deposition lucide et coherente 

qui concorde pleinement avec ses declarations anterieures. On ne peut en retirer la moindre 

information susceptible de venir etayer la these selon laquelle Ie temoin aurait ete indfiment 

influence par Ie Bureau des co-juges d'instruction avant Ie recueil de sa declaration dans 

Ie cadre de son audition. 

22. De surcroit, la Defense n'a pas ete la seule, ni meme la premiere equipe de Defense a adopter 

ce schema precis dans Ie cadre de son interrogatoire du temoin au proces. En effet, la veille 

du jour ou Me Karnavas a pose ses questions a NORNG Sophang au sujet des entretiens 

qu'il avait eus avec Ie Bureau des co-juges d'instruction, Me Arthur Vercken, l'avocat 

international de KHIEU Samphan, avait aussi interroge ce temoin a propos de possibles 

rencontres qui se seraient deroulees avant son audition entre lui et des enqueteurs de ce Bureau, 

et lui-meme avait egalement mis fin de sa propre initiative a cette serie de questions33
• 

La Defense de NUON Chea a elle aussi pose des questions au temoin, quoique d'un autre genre, 

orientees sur les methodes utili sees par les enqueteurs du Bureau des co-juges d'instruction 

plut6t que sur Ie fond des entretiens menes par ceux-c?4. 

23. n convient egalement de souligner la coherence du temoignage presente par NORNG Sophang 

tout au long des trois joumees et demie d'audience pendant lesquelles il a ete entendu 

au proces35
, ce qui minimise, ou annule, les consequences de la question de son entretien 

prealable avec des enqueteurs du Bureau des co-juges d'instruction. Desormais, c'est Ie contenu 

32 Doc. n° El/123.1, Transcription des debats du proc(~s, journee d' audience du 6 septembre 2012, p. 47 et 48. 
33 Doc. n° El/122.1, Transcription des debats du proc(~s, journee d'audience du 5 septembre 2012, p. 71 a 77. 
34 Ibid., p. 95 a 113 CIa Defense de NUON Chea a ete mise en garde parce qu'elle posait des questions dirigees 

et parce qu'elle mettait inuti1ement en cause l'honnetete du Bureau des co-juges d'instruction, et non parce qu'elle 
s'enquerait des methodes d'interrogatoire utilisees dans Ie cadre de l'audition). 

35 Voir Transcription des de bats du proces : Doc. El/117.1, journee d'audience du 29 aout 2012 ; Doc. n° El/120.1, 
journee d'audience du 3 septembre 2012; Doc. n° ElI121.1, journee d'audience du 4 septembre 2012; 
Doc. n° El/122.1, journee d'audience du 5 septembre 2012; Doc. n° ElI123.1, journee d'audience 
du 6 septembre 2012. 
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de ces trois journees et demie de deposition au prod~s qui renferme les preuves de premier ordre 

produites devant la Chambre. La Defense tente egalement de faire passer pour une erreur Ie fait 

d'avoir fait reference, lors de la deposition de NORNG Sophang au proces, aux declarations 

qu'il avait donnees au stade de l'instruction, pour lui «rafraichir» la memoire36. Or, comme 

expose plus en detail ci-apres, les declarations anterieures de ce temoin etaient conformes 

au Reglement interieur, et elles n'etaient donc pas en soi problematiques. De surcroit, a chaque 

fois qu' on lui a lu ou presente un passage d'une de ses declarations anterieures, 

NORNG Sophang a eu la possibilite de confirmer, de contester et/ou de s' expliquer sur 

la veracite de la teneur de celui-ci. Soulignons a nouveau que la Defense a elle aussi eu 

la possibilite, a chaque fois qu'un tel cas de figure s'est presente, d'interroger NORNG Sophang 

pour verifier la concordance des faits relates. 

iii. Le proces-verbal d'audition de NORNG Sophang etabli par Ie Bureau des co-juges d'instruction 
est Ie reflet fide Ie de ce qu' a declare ce temoin et a ete etabli conformement aux regles en vigueur 

devant les CETC 

24. Dans une precedente decision, la Chambre a souligne «qu'en accord avec la pratique suivie 

en vertu du droit cambodgien, les proces-verbaux des auditions conduites par Ie Bureau des co­

juges d'instruction ne sont pas des transcriptions mot a mot, mais constituent un rapport etabli 

par les co-juges d'instruction ou sont consignees les declarations pertinentes faites par 

un temoin, une partie civile ou un accuse »37. Qu'une autre rencontre avec NORNG Sophang 

ait eu lieu ou non au stade de l'instruction, il reste que Ie proces-verbal de son audition resumait 

bien de maniere equitable et fidele ce qu'il savait et ce qu'il avait declare au Bureau des co­

juges d'instruction. NORNG Sophang a lui-meme confirme l'exactitude de sa declaration 

de temoin, tant au moment ou ill'a faite lors de son audition (en la signant et en y apposant 

l'empreinte de son pouce)38 qu'au moment de sa deposition au proces39. La Defense ne dispose 

donc d'aucun element sur lequel elle pourrait se fonder pour affirmer que Ie proces-verbal 

d'audition de ce temoin ne refleterait pas fidelement ce qu'il a declare lors de l'entretien 

prealable mene par les enqueteurs du Bureau des co-juges d'instruction. Les irregularites 

procedurales alleguees par la Defense ne font apparaitre aucune incoherence materielle 

qui pourrait entacher la deposition faite par ce temoin. 

36 

37 

38 

39 

Demande, par. llet 12. 
Decision relative aux auditions de temoins, par. 11. 
Doc. n° E3/64, Proces-verbal d'audition de temoin - NORNG Sophang, 18 fevrier 2009. 
Doc. n° El/117.1, Transcription des debats du proces, journee d' audience du 29 aout 2012, P 37 et 38. 
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25. Dans sa tentative de creer une apparence d'irregularites procedurales autour de l'audition 

de NORNG Sophang, la Defense s' evertue a tort a faire appliquer Ie paragraphe 2) 

de la regIe 25 du Reglement interieur aux auditions de temoins menees par Ie Bureau des co­

juges d'instruction. Elle fait ainsi valoir que dans Ie cas ou les circonstances auraient empeche 

les enqueteurs du Bureau des co-juges d'instruction de proceder a un enregistrement audio 

ou video de l'audition, ils etaient tenus d'en mentionner les raisons dans Ie proces-verbaI40
• 

Or il ressort clairement d'une lecture conjointe du paragraphe 2) avec les autres paragraphes 

de cette regIe 25 que ceUe-ci s' applique uniquement aux interrogatoires de suspects 

ou de personnes mises en examen. 

26. La regIe 25 1) du Reglement interieur enonce les regles relatives a l' enregistrement sur support 

audio ou video auxqueUes il y a lieu de se conformer «[ s]i cela est possible, 

lors de l'interrogatoire d'un suspect ou d'une personne mise en examen par les co-procureurs 

ou les co-juges d'instruction ». La regIe 25 2) precise la procedure a suivre lorsqu'il n'est pas 

possible de proceder a pareil enregistrement : «La personne concemee peut etre interrogee 

sans enregistrement lorsque les circonstances l' empechent. Dans ce cas, les raisons 

pour lesquelles l'enregistrement n'a pas eu lieu sont mentionnees au proces-verbal [ ... J ». 

Tout doute quant au fait que les dispositions de la regIe 25 2) s' appliquent, elles aussi, 

uniquement aux suspects et aux personnes mises en examen est leve a la lecture de 

la regIe 254), qui enonce que: «Les co-procureurs ou les co-juges d'instruction peuvent 

decider d'appliquer les dispositions de la presente Regle pour l'audition de personnes autres 

que celles precitees [. .. J »41. Les seules «personnes» «precitees» dont il est question 

au paragraphe 4) de la regIe 25 sont forcement les suspects et les personnes mises en examen. 

Des lors, et dit en d'autres termes, si, par la «personne concemee », tel qU'enonce 

au paragraphe 2) de la regIe 25, on devait entendre n'importe queUe des personnes entendues 

et pas seulement un suspect ou une personne mise en examen, cela reviendrait a rendre 

superfetatoire la precision apportee au paragraphe 4) de cette meme regIe puisque toutes 

les «personnes autres» visees ace paragraphe 4) seraient alors deja comprises dans Ie terme 

generique «personne» mentionne au paragraphe 2). Ce sont donc bien les dispositions 

du paragraphe 4) de la regIe 25 qui s'appliquent aux auditions de temoins, et ceUes-ci prevoient 

clairement que les co-juges d'instruction «peuvent decider» de suivre les modalites enoncees 

aux paragraphes 1) a 3) de cette regIe sans pour autant y etre obliges. La Chambre a egalement 

40 

41 
Demande, par. 10, 11 et 18. 
RegIe 25 4) du Regiement interieur (non souligne dans I'original). 
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considere que Ie Reglement interieur ne faisait pas obligation aux enqueteurs du Bureau des co­

juges d'instruction d'effectuer un enregistrement audio ou video des auditions de temoins 

ni d'indiquer la duree exacte de chaque seance d'audition ou la duree des temps de repos entre 

ces seances42
• 

27. Alors qu'il n'etait pas tenu de Ie faire, Ie Bureau des cO-Juges d'instruction a realise 

des enregistrements sur support audio de la plupart des auditions qu'il a conduites, et il a verse 

ces enregistrements au dossier, les mettant ainsi a la disposition de la Defense et des autres 

parties. Comme l' a fait observer la Chambre, cette fac;on de proceder par ce Bureau « ne cadre 

pas avec l'existence d'une pratique deliberee destinee a entraver l'instruction »43. En l'espece, 

Ie fait meme qu'au cours de l'audition enregistree de NORNG Sophang, les enqueteurs aient fait 

allusion aux echanges qu'ils avaient eus auparavant avec ce dernier ne cadre pas non plus avec 

l'existence d'une tentative deliberee de leur part visant a entraver l'instruction44
• Les allegations 

de la Defense suggerant que les enqueteurs du Bureau des co-juges d'instruction ont commis 

des irregularites sont donc totalement infondees et injustes. 

28. En outre, dans la Demande, la Defense ne satisfait pas au critere enonce par la Chambre et selon 

lequel «les allegations portant sur des disparites entre les enregistrements audio et les proces­

verbaux d'audition [ne seront examinees] que si celles-ci sont identifiees de maniere 

suffisamment precise et que s'il s'agit de disparites de fond qui revetent une pertinence 

manifeste pour Ie proces »45. Force est de constater que la Defense n'a pas etabli, que ce soit 

de maniere generale ou specifique, l' existence d'un probleme de fond qui viendrait entacher 

les proces-verbaux d'audition des co-juges d'instruction. Elle ne s'est pas non plus conformee a 
l'instruction donnee par la Chambre et selon laquelle «[t]oute partie qui souleve une telle 

contestation est tenue, en outre, d'identifier nettement les disparites alleguees et de faire 

connaftre en temps utile a la Chambre et aux autres parties ces allegations et les documents 

y afferents »46. En effet, la Defense n'a aucunement informe les parties et la Chambre, 

que ce soit en temps utile ou non, du fait qu' elle entendait contester la fiabilite de la deposition 

de NORNG Sophang en mettant en exergue ce qu'elle considerait comme des disparites 

entre sa declaration telle qu'elle a ete enregistree dans Ie cadre de son audition par Ie Bureau 

des co-juges d'instruction et ce qu'il a declare lors d'un entretien prealable avec des enqueteurs 

42 

43 

44 

45 

46 

Decision relative aux auditions de temoins, par. 6, note de bas de page 13. 
Ibid., par. 14. 
Doc. n° E3/1739, Transcription partielle de l'audition du temoin NORNG Sophang en date du 18 fevrier 2009, 
p. l. 
Decision relative aux auditions de temoins, par. 12. 
Id. (non souligne dans l'original). 
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de ce Bureau. Elle a, au contraire, fait valoir ses pretentions pour la premiere fois alors meme 

qu'elle interrogeait Ie temoin a l'audience et apres que les co-procureurs et les parties civiles 

eurent acheve leurs interrogatoires. 

B. La Demande de la Defense n' est pas presentee de bonne foi 

29. Les indications tendant a demontrer que la Defense n'est pas de bonne foi ne se limitent pas, 

malheureusement, aux allegations inexactes contenues dans sa Demande et enoncees ci-dessus. 

En effet, au cours de la deposition de NORNG Sophang au proces, la Defense a assure 

ala Chambre qu'elle «comprenait» sa position voulant qu'il faille la convaincre de l'existence 

de «circonstances exceptionnelles »pour qu'elle revienne sur des actes de procedure accomplis 

au caurs de l'instruction. L'avocat international a meme declare qu'il etait «reconnaissant 

ala Chambre » et qu'il promettait qu'« [a] l'avenir », son equipe «essaier[ait] de faire [comme 

demande] car [elle compren[ait] [desormais] la position de la Chambre »47. Force est pourtant 

de constater, a la lecture de la Demande, que cette promesse n'a pas ete tenue. 

30. Relevons, de surcroit, que lors de cette meme j ournee d' audience, la Defense s' est vu clairement 

preciser par la Juge Cartwright que «toute insinuation d'irregularite» vi s ant Ie stade 

de l'instruction «[etait] elle-meme irreguliere» - precision dont l'avocat international a pris 

acte48 - et que, la veille, lors de la deposition de NORNG Sophang, Ie Juge Lavergne a tout 

aussi clairement rappele que « les questions qui sont po sees a l' audience [devaient l' etre] 

d'une fac;on ouverte, sans contenir en elles-memes des allegations selon lesquelles 

les instructions auraient ete diligentees d'une fac;on malhonnete, voire frauduleuse» et qu'il 

pensait qu' «a ce stade, ce genre d'allegation [etait] inapproprie »49. Cela n'a pas empeche 

la Defense, dans sa Demande, ni de qualifier les actes accomplis par Ie Bureau des co-juges 

d'instruction de subreptices50
, de stratageme d'instruction5

\ de dissimulation52 et de 

mascarade53
, ni d' accuser les enqueteurs de ce Bureau d' avoir occulte la conduite d' auditions 

47 

48 

49 

50 

51 

52 

53 

Doc, n° E1/123.1, Transcription des debats du proc(~s, journee d' audience du 6 septembre 2012, p. 45 et 46. 
Ibid., p. 46. 
Doc. n° E1/122.1, Transcription des debats du proc(~s, journee d' audience du 5 septembre 2012, p. 107. 
Demande, par. 6. 
Ibid., par. 10. 
Ibid., par. 14. 
Id. 
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prealables non enregistrees54 et d'avoir fabrique de toutes pieces au moms une audition 

enregistree55
, ni d'insinuer que ce meme Bureau pourrait avoir manipule56 Ie temoin. 

31. La Defense indique egalement dans sa Demande qu'elle y integre, par renvoi57
, les faits 

pertinents et arguments exposes dans ses demandes anterieures sur la question et dans lesquelles 

elle fait reference aux actes du Bureau des co-juges d'instruction dans les termes suivants: 

«un subterfuge [ ... ] laissant croire que »58 et qui «induit deliberement en erreur »59, 

une audition «preparee et arrangee »60, un procede par lequel «en conduisant subrepticement 

une seance de questions et de reponses non enregistree, les enqueteurs du Bureau des co-juges 

d'instruction ont voulu deliberement manipuler, et si necessaire fabriquer, Ie temoignage 

d'OEUN Tan »61, une « seance de repetition destinee et menee de sorte a influencer/manipuler 

la declaration enregistree [de ce temoin] »62, la presentation par les enqueteurs «d'un compte 

rendu incomplet, inexact et trompeur de leur entretien avec OEUN Tan », et ce « tout en sachant 

que la Chambre de premiere instance et les parties allaient se baser sur ce proces-verbal 

d'audition, notamment du fait que Ie temoin l'a signe sans formuler d'objection »63, Ie reflet 

d'un «manquement delibere des enqueteurs du Bureau des co-juges d'instruction a mentionner 

qU'une seance de questions et de reponses n'ayant pas ete enregistree a eu lieu avec 

OEUN Tan »64, et la preuve que « [l]es enqueteurs du Bureau des co-juges d'instruction n'ont 

deliberement fourni qU'une demi-verite ala Chambre de premiere instance et aux parties »65. 

Par ailleurs, toujours dans sa Demande, la Defense refait mention des informations 

qu' elle aurait recueillies d'un interprete en s' entretenant avec lui a titre prive sur des points 

a propos desquels elle entend Ie faire venir deposer au proces en qualite de temoin -

une pratique que les co-procureurs ont deja denoncee en ce qu' elle viole manifestement 

54 

55 

56 

57 

58 

59 

60 

61 

62 

63 

64 

65 

Ibid., par. 19. 
Id. 
Ibid., par. 6. 
Ibid., p. l. 
Doc. n° E221, IENG Sary's Request to Hear Evidence from the Interpreter Concerning Witness Phy Phuon's 
Second OCll Interview Whereby Irregularities Occurred Amounting to Subte~fuge, 23 aout 2012, p. 1 ; 
voir ega1ement ibid., par. 15 ; Doc. n° E224, Demande de IENG Sary visant a ce que Ia Chambre de premiere 
instance obtienne du Bureau des co-juges d'instruction des eclaircissements quant a l'existence de tout 
enregistrement de I'entretien ayant eu lieu avec Ie temoin OEUN Tan Ie 8 octobre 2008, 29 aout 2012, 
(la «Demande relative a OEUN Tan »), par. 6. 
Demande relative a OEUN Tan, par. 6. 
Id. 
Ibid., par. 7. 
Ibid., par. 8. 
Ibid., par. 9. 
Ibid., par. 14. 
Ibid., par. 18. 

Reponse des co-procureurs a La demande de IENG Sary tendant a ce que Ie Bureau des co-juges d'instructionfournisse 
des precisions concernant La maniere dont s' est derouLee I' audition de NORNG Sop hang 14 

E234/1 



00858094 
Dossier n° 002/19-09-2007-ECCCrrC 

la regIe 35 1) d) du Reglement interieur qUI interdit notamment d'influencer un temoin 

potentiel66
• 

32. n ressort de tout ce qui precede que la Demande n'est pas une demande presentee de bonne foi 

et qui vise a obtenir des informations qui feraient legitimement progresser la recherche 

de la verite, mais qu'il s'agit, au contraire, d'un stratageme purement tactique et fallacieux 

conc;u pour donner a tort l'impression qu'il existe une controverse procedurale, alors qu'il existe 

des preuves accablantes contre I' Accuse. 

III. CONCLUSION 

33. La Defense et les co-procureurs s'accordent sur Ie fait que la Chambre de premiere instance 

est habilitee a ordonner un supplement d'information et a accomplir, pour ce faire, des actes 

d'instruction en application de la regIe 93 du Reglement interieur. En revanche, un desaccord 

fondamentalles oppose sur Ie point de savoir si la Chambre devrait exercer ce pouvoir des lors 

qu'elle est saisie d'allegations sans fondement (comme la Defense voudrait qu'elle Ie fasse) 

qui ne resistent pas a la lecture des elements pertinents du dossier, ou seulement dans 

des circonstances limitees ou il est etabli que cela s' avere judicieux de Ie faire, ce qui n' est 

aucunement Ie cas en l' espece. 

34. Pour les raisons exposees dans I'Introduction, les co-procureurs ne s'opposent pas ala requete 

de la Defense visant a ce que toute version enregistree qui existerait de l' entretien mene avec 

NORNG Sophang Ie 17 fevrier 2009 soit versee au dossier aux fins d'examen et d'utilisation 

par les parties67
• En revanche, ils soutiennent que tous les autres volets de la Demande doivent 

etre rejetes, en ce qu' ils ne sont pas fondes. 

66 

67 

Demande, par. 19; Doc. n° E221/1, Reponse des co-procureurs ala demande de IENG Sary tendant a entendre 
Ie temoignage de l'interprete au sujet de Ia deuxieme audition du temoin PHY Phuon par Ies co-juges 
d'instruction,4 septembre 2012, par. 20 et 22. 
Demande, p. 15. 
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Soumis respectueusement, 

Date 

8 octobre 2012 

Nom 

YET Chakriya, 
Co-procureur adjoint 

Andrew CAYLEY, 
Co-procureur 
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